Conférence de presse du 25 juin 2007
Les managers ne connaissent pas de limites… lorsqu’il s’agit 
de leur salaire 

Pour la troisième fois de suite, Travail.Suisse a passé au crible les salaires des managers d’un échantillon d’entreprises, à suivre leur évolution et à les présenter. Pour ce faire, nous nous sommes basés sur les directives de gouver-nance d’entreprise mises en oeuvre. Elles ont apporté un peu plus de transparence dans le domaine des rémunérations des cadres supérieurs d’entreprises cotées en bourse. 

Hugo Fasel, conseiller national et président de Travail.Suisse 

Où en sommes-nous trois ans plus tard ? 

Grâce aux analyses et au travail de sensibilisation réalisés par Travail.Suisse, l’opinion a pris conscience du problème des salaires des managers. Depuis le début, il y a trois ans de cela, les médias ont régulièrement informé le public de la démesure pratiquée en matière de rémunération de managers. De vastes couches de travailleurs et travailleuses ont compris que les critères observés pour définir la rétribution des directeurs étaient totalement différents de ceux retenus pour fixer le salaire des employés. Le vernis du PDG et des membres du conseil d’administration s’écaille. 

Insatisfaction à la hausse 

Nous avons atteint notre premier objectif, qui consistait à identifier les injustices les plus flagrantes dans la répartition des revenus au sein d’une entreprise. Les travailleurs et travailleuses savent ce que „marché total“ et „néolibéral“ signifient : un nouveau genre d’exploitation des travailleurs et travailleuses. Chez ceux-ci (et même chez certains actionnaires), l’insatisfaction est à la hausse. Ils ont saisi la provocation. 

Voici une année, nous avons attiré l’attention sur le fait que l’enrichissement sans bornes de certains managers créait un terrain propice à l’instauration de nouvelles restrictions et interdictions légales visant à mettre fin à ces dérives malsaines. La prévision s’est révélée exacte plus tôt que prévu : l’initiative contre les rémunérations abusives a été lancée – par les patrons. Elle doit être déposée l’an prochain. 
Un modèle en perdition 

Le subtil équilibre établi entre les dirigeants et les travailleurs et travailleuses d’une entreprise, qui consiste à prendre d’un côté et à donner de l’autre, mais aussi la discussion entre partenaires sociaux – associations patronales et syndicats – formaient jusqu’ici un modèle largement accepté, qui caractérisait l’économie suisse et faisait sa force. Le marché social devrait garantir que le grand nombre ne puisse pas être exploité par quelques-uns, mais que les masses de travailleurs et travailleuses aient aussi leur part de la croissance et du bien-être. C’est pourquoi jusqu’ici, la densité normative qui régit le régime des salaires et la répartition des revenus était extrêmement faible en comparaison internationale. La grande confiance mutuelle cultivée entre les travailleurs et travailleuses et leur patron suffisait à remplacer de nombreuses dispositions juridiques. Or, aujourd’hui, des managers sans scrupules minent le consensus fondamental établi. Ils nuisent au modèle de répartition fondé sur la bienséance économique, le respect mutuel et la loyauté envers l’entreprise. 

Moins de confiance, davantage d’Etat 

Une certaine catégorie de managers profitent aujourd’hui sans vergogne des libertés octroyées aux directions des entreprises et basées sur le respect mutuel et la bienséance. Pourtant, on ne peut impunément ébranler, de manière unilatérale, la confiance des travailleurs et travailleuses dans leur entreprise lorsque se pose la question d’augmenter les salaires ou de répartir les fruits du succès. Quand on ne sait pas gérer ses libertés, on provoque évidemment des contre-réactions : restriction des libertés, réglementations supplémentaires, davantage d’Etat ! Le lancement de l’initiative contre les rémunérations abusives en est la première preuve. 
Nul besoin d’être un prophète pour prédire que d’autres interventions suivront. Il est clair que la tentation est grande d’inscrire dans la loi le rapport maximal entre les salaires le plus élevé et le plus bas. Le jour venu, les partisans du marché se plaindront des interventions de l’Etat et des restrictions de liberté. Ceux qui croient que la politique ne réagira pas tôt ou tard à la démesure salariale pêchent par naïveté ou par aveuglement sur le rôle de l’Etat. 

Les managers – nouveaux rois des grands groupes et prévôts d’entreprises 

Dans le sillage des grands, de nouvelles directions d’entreprise ont découvert les bienfaits de cette politique de la démesure. La tumeur gagne du terrain. Qui n’en a pas encore en prendrait bien aussi…

Les travailleurs et travailleuses doivent réfléchir à cette provocation : le marché pourrait être le prétexte d’un retour à des systèmes de répartition médiévaux. Les managers ne sont pas rémunérés par rapport à leurs performances mais en fonction de leur position dans l’entreprise et de leur pouvoir en tant que chef du groupe. Sur le plan de la lutte pour la répartition au sein d’une entreprise, cela signifie que les travailleurs et travailleuses doivent s’„habituer“ à renoncer à une partie du salaire mérité, car selon l’usage médiéval, la „taille“ appartient au seigneur, c’est-à-dire au dirigeant suprême. En d’autres termes : Les travailleurs et travailleuses devront – et c’est nouveau ! – à l’avenir renoncer à une partie de leur salaire afin de financer l’indemnité des cadres supérieurs. Un nouvel impôt en faveur des dirigeants de l’entreprise !! 

L’expérience le montre, les travailleurs et travailleuses ne toléreront pas cela indéfiniment. Un beau jour, les prévôts et les rois ont fini par perdre leurs privilèges. 

